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Talençais et Bordelais de la 3° circonscription, 


Département de la Gironde 


3° Circonscription 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 12 MARS 1978 


Robert DUSSART 


4f ans 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
Polytechnicien 
Pupille de la Nation 
Chevalier de la Légion d'Honneur 


Candidat R.P.R. pour l’Union de la Majorité 


Après avoir servi longtemps dans votre cité, j ai accepté de me présenter à vos suffrages parce que c'était 
le moyen le plus courageux de revenir près de vous. Mais surtout, devant les menaces qui pèsent sur la France 
avec le programme de contrainte et de récession des partis de gauche, il fallait que des hommes de bonne volonté, 


s'engagent résolument. 


La gauche affirme qu'elle représente LA DÉMOCRATIE ! 


MAIS QUI a aidé le Général de Gaulle à rebâtir les insti- 
tutions de la République ? C'EST NOUS. 


Elle affirme son souci des TRAVAILLEURS ! 


MAIS QUI a doublé en vingt ans le pouvoir d'achat des 
salariés, a fait des Français le peuple dont la Sécurité 
Sociale est l’une des plus généreuses, a bâti plus de cinq 
millions de logements sociaux ? C’EST NOUS. 


Elle affirme qu'elle est pour l'ENSEIGNEMENT PUBLIC ! 


MAIS QUI en vingt ans a multiplié par 5 le budget consa- 
cre à l'éducation, a créé plus que jamais des écoles, des 
collèges, des lycées, des facultés, a relevé l’enseigne- 
ment technique, a développé des centres de formation 
professionnelle, a largement ouvert l’enseignement supé- 
rieur, a multiplié par 5 le nombre des boursiers, a fait pro- 
gresser la gratuité de l'enseignement ? C'EST NOUS. 


Elle affirme qu'elle veut ÉQUIPER LA FRANCE ! 


MAIS QUI en vingt ans a construit massivement des 
hôpitaux, des crèches et des maisons pour le troisième 
age, a créé un réseau d’autoroutes, a modernisé ses 
aéroports et ses ports ? C'EST NOUS. 


Elle affirme qu'elle veut DÉCENTRALISER ! 


MAIS QUI a créé dans toute la France des zones indus- 
trielles, a généralisé les primes pour développer les 
régions défavorisées ? C'EST NOUS. 


Elle affirme quelle est pour l'INDÉPENDANCE ET LA 
DEFENSE ! 


MAIS QUI a voté les crédits de la Force Nationale de 
Dissuasion que les Socialistes veulent détruire, a sou- 
tenu le Général de Gaulie lorsqu'il a donné son indé- 
pendance à la France ? C'EST NOUS. 


Elle affirme quelle est pour le CHANGEMENT ! 


MAIS QUI a donné libre cours à la volonté française de 
modernisation industrielle, a entrainé la France vers le 
renouveau social dans la liberte ” 


La crise que nous vivons est mondiale : quintuplement 
du prix du pétrole, concurrence de pays à bas salaires 
et aux charges sociales inexistantes. 


C'EST NOUS. 





Que propose la gauche ? 


DES NATIONALISATIONS EN MASSE, extensibles, sans limite. Cha- 
que entreprise pourra se maintenir avec son déficit payé par les 
contribuables qui devront aussi indemniser les actionnaires. 


LE RECRUTEMENT DE CENTAINES DE MILLIERS DE FONCTION- 
NAIRES. Comme si la bureaucratie n'était pas déja trop envañhissante, 
et qui paiera ? 

UN ALOURDISSEMENT MASSIF DES CHARGES DE NOS ENTRE- 
PRISES, qui de l'aveu même de certains des dirigeants socialistes 
entrainera des milliers de faillites nouvelles. 


LA MAIN MISE TOTALE SUR LE CREDIT PAR L'ÉTAT, qui ligotera les 
entreprises dans leurs Initiatives. 


Dans là concurrence internationale, l'avenir qui nous est promis par 
ces irresponsables est celui de l'inflation galopante, de la baisse du 
pouvoir d'achat qui en résultera, de la fermeture des marchés exté- 
rieurs (1 travailleur sur 4 travaille pour l'exportation). 


Les Socialistes ne proposent même pas de politique de l'énergie ; 
l'arrêt même momentané des travaux des Centrales Nucléaires entrai- 
nérait un retard mortel pour l'économie et des milliers de chômeurs 
supplémentaires. 


Et EN PLUS ILS VEULENT RALLUMER LA GUERRE SCOLAIRE en 
enlevant toute liberté de choix aux parents. 


ILS ESSAYENT DE JUSTIFIER LEURS PROPOSITIONS SUR DES 
COMPTES FANTASTIQUES qui mettraient les finances de l'Etat en 
faillite : 115 en avaient l'habitude sous la IV République. 


Les Communistes ? ||5s savent où ils veulent nous emmener : nous 
avons vu l'application de leur doctrine dans les pays de l'Est ; ils sont 
resté les mêmes quoiqu'ils essayent de faire croire. 


Les Socialistes, assemblage de groupuscules opposés, même si les 
électeurs mécontents leur accordent leurs suffrages, ne péseront pas 
lourd devant les organisations de masse des Communistes. 


Oui, comme l’écrivait Lénine, les Communistes soutiendront les So:- 
cialistes, mais avec une corde … par le cou : Nous assistons déjà au 
spectacle de leurs divisions. Ce n’est pas le ‘sacialiste” usé, somno- 
lent et opulent de votre circonscription qui ne rêve que de poursuivre 
ses siestes digestives à l'Assemblée qui pourra s'y opposer. 
L'irresponsable MITTERRAND, assoiffé de pouvoir, plusieurs fois 
Ministre sous la IV® République, 7 fois battu sous la V$, at-il oublié 
l'état dans lequel lui et ses amis avaient laissé la France en 1958 ? 
MAIS QUI PAIERA LES PROMESSES DÉMAGOGIQUES ET IRRES- 
PONSABLES ? 

QUI ? SINON LES OUVRIERS, LES CLASSES MOYENNES, LES 
CADRES écrasés par la mise en place de l'’autogestion, les PROFES- 
SIONS LIBERALES, entrainées dans la COLLECTIVISATION. 


QUI PAIERA ? ALORS QUE LA FRANCE SERA EXSANGUE. 


Le but du Rassemblement est d’éviter cette ruineuse expérience en réveillant 
les énergies et en proposant aux Français des objectifs dignes de les mobiliser. 








LA PRIMAUTE DE L'HOMME ET DE SES DROITS] 


LE DROIT AU TRAVAIL inscrit dans la constitution : il 
vaut mieux utiliser les chômeurs à travailler plutôt qu'à 
les indemniser. 

REVALORISATION DU TRAVAIL MANUEL et limitation 
en même temps de l'importation de main-d'œuvre 
étrangère. 

LES DROITS DE LA FAMILLE encore plus affirmés et 
améliorés. 

LES DROITS DES PERSONNES AGÉES qui doivent bé- 
néficier de la sécurité et de l'autonomie. 
L'ABAISSEMENT PROGRESSIF DE L'AGE DE LA RE. 
TRAITE (retraite à la carte) mais en évitant certains 
cumuls abusifs qui peuvent aggraver ie chômage des 
jeunes. 

LE DROIT A LA SANTÉ dans un système fondé sur la 
liberté. 

LE DROIT À UN ÉGAL ACCES A L'ÉDUCATION : il faut 
aussi que l'école demeure “l'asile inviolable où les 
querelles des hommes ne péneétrent pas.” 





LE RÉTABLISSEMENT DE L'AUTORITÉ DANS LE. 
CADRE DE LA DÉMOCRATIE 

LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE contre le désordre et les 
attentats. 

LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE fondé sur la 
souveraineté populaire. 





| LA DÉMOCRATIE DU QUOTIDIEN, par la décentralisa- 


tion et le développement de la vie locale. 

LA PARTICIPATION des salariés à la vie des entrepri- 
ses, tant sur le plan financier que sur celui des prises 
de décisions. 

UNE POLITIQUE OFFENSIVE DE L'EMPLOI DOIT 
| ÊTRE ENGAGÉE : la prochaine étape du développe 
ment de la FRANCE comporte une nouvelle révolution 
industrielle tenant compte du marché tel qu'il est 
devenu. 

NOUS DISONS NON AU CHOMAGE qui n’est ni mora- 
lement ni socialement acceptable : il faut porter nos ef- 
torts dans les domaines où nous sommes les plus 
aptes vis à vis de la concurrence. 

OBLIGATION DE LA CROISSANCE pour que le ‘‘gàteau” 
à partager soit le plus grand possible et bénéficie 
d'abord aux plus défavorisés. 

IL FAUT UNE POLITIQUE DE L'ÉNERGIE permettant de 
trouver notre indépendance dans ce domaine. 

IL FAUT UNE POLITIQUE DE L'ÉDUCATION ET DE LA 
FORMATION adaptée aux besoins de nos industries. 
IL FAUT UNE NOUVELLE ORIENTATION DE LA CROIS: 
SANCE définie dans le cadre du PLAN. 









Dr Gérard CASTAGNERA 


Remplaçant éventuel 


34 ans, 

Talençais, 

Docteur en médecine, 
Ancien externe 

des hôpitaux. 
Anesthésiste-réanimateur. 





Voici nos propositions essentielles ... 


ILE PLAN DE LA NATION | sera élaboré démocratique- 
ment sur un ensemble de MESURES FINANCIERES 
FISCALES ET SOCIALES. Ces mesures seront sévéres 
s'il le faut mais elles doivent être voulues et comprises 
bar tous car tous y trouveront leurs droits et leurs 
devoirs. 





UNE CURE DE LIBERTÉ POUR NOS ENTREPRISES 
SUPPRESSION DE TEXTES INUTILES pour éviter les 
abus de la réglementation. 


DES INITIATIVES DE BON SENS DANS LA FISCALITE : 
Libérer les petits contribuables ; instaurer un impôt 
progressif sur les grosses fortunes immobilisées. 


ÉLABORATION D'UN STATUT FISCAL DES PME et 
P.M.I. 


PROTECTION ET AIDE AUX PETITS COMMERCÇANTS 
ET ARTISANS. 





PROTÉGER L'ÉPARGNE PRODUCTIVE]| avec notam- 
ment la création de plans d'épargne développement 
protégeant les épargnants. 


[LA LIBERTÉ PAR L'INDÉPENDANCE | plus que jamais 
possible et nécessaire. 





[LA CAPACITÉ DE NOUS DÉFENDRE |et garantir DANS 
LA PAIX nos intérêts vitaux. Nous devons développer 
notre FORCE NUCLÉAIRE fondée sur la crédibilité. 








NOTRE ACTION DANS LE MONDE) fondée sur l'Eu- 
rope et la coopération pacifique avec tous les Etats 
doit être poursuivie. 


DEVANT L'ÉPREUVE. La voix est aux élec- 
teurs. Nous leur proposons l'UNION qui 
représente la liberté, la stabilité des institu- 
tions, la paix sociale. 


Nous leur proposons LA VÉRITÉ ET L’EF- 
FORT et parce que nous serons la vérite et 
l'effort, nous serons l'ESPERANCE. 





En assurant le succès de la Majorité en nous apportant vos suffrages, 
vous nous permettrez de veiller à ce que votre espérance ne soit pas déçue. 


Ofiseil LABOADE, Bordeaux, 


Vu : Le Candidat. 
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